Règlement intérieur du CSE des Transports         Régis Martelet
En sa séance constitutive, tenue le 01 Aout 2019, sous la présidence de                Mme Vassard Bénédicte et à laquelle assistaient :
- 7 membres titulaires,
-  1 membre suppléant,
- aucun représentant syndical au CSE,
Le 03/07/2020 les membres présents du CSE des Transports Régis Martelet ont adopté, à la majorité des voix, le règlement suivant qui annule et remplace le précédent :
 

A) Organisation du CSE 

1. Présidence
Le comité est présidé par le chef d'entreprise (ou d'établissement).

1. Constitution
Au cours de la première réunion suivant son élection, le CSE procède à la désignation du Bureau qui est composé du secrétaire et du trésorier (et éventuellement d’un secrétaire adjoint et d’un trésorier adjoint). Secrétaire et trésorier sont désignés parmi les membres titulaires.
Les membres du comité sortant rendent compte au nouveau comité de leur gestion. Ils lui remettent à cet effet, par l’intermédiaire du secrétaire, tous les documents relatifs à l’administration et à l’activité du comité.

1. Rôle du secrétaire
Le secrétaire fixe, conjointement avec le Président, l'ordre du jour des réunions.
Il rédige le procès-verbal de chaque séance et le communique aux membres du comité.
Il administre les affaires courantes, organise les travaux du comité et veille à la mise en œuvre de ses décisions.
Il est destinataire de toute la correspondance adressée au comité, non décachetée.
Il signe toute la correspondance émanant du comité.
1. Rôle du trésorier

Le trésorier est responsable de la tenue des comptes et livres comptables du comité d’entreprise. Il gère les fonds du comité, rend compte régulièrement, aux membres du comité et au Président de l’utilisation des fonds. Il fait ouvrir deux comptes bancaires ou postaux et reçoit délégation générale pour procéder à tout type d’opérations sur ces comptes.
 

1. Secrétaire et trésorier adjoints

Le comité peut également désigner, parmi les élus titulaires, un secrétaire adjoint et un trésorier adjoint chargés d’assister et de suppléer immédiatement et respectivement le secrétaire et le trésorier en cas d’absence.
 

B) Désignation, remplacement et révocation du secrétaire, du trésorier et de leurs adjoints
 

1. Modalités de désignation

La désignation est effectuée par un vote à la majorité des suffrages exprimés.
S’agissant d’une mesure d’administration, participent à ce vote les titulaires.
En cas d’égalité de voix, il est procédé à un second tour de scrutin.
En cas de nouvelle égalité des voix, c’est le candidat le plus âgé qui est élu.
 

1. Remplacement périodique du secrétariat

Si, pour quelque raison que ce soit, ni le secrétaire ni le secrétaire adjoint ne peuvent assister à une réunion périodique du CSE, il est procédé en début de réunion à la désignation d’un secrétaire de séance.
 

1. Remplacement aux autres postes

Au cas où le secrétaire, le trésorier ou leurs adjoints cessent de faire partie du comité au cours de son mandat, souhaite être déchargé de cette fonction ou est révoqué, il est procédé à son remplacement dans les mêmes formes et pour la durée du mandat restant à courir.

 

1. Révocation 

Sur décision du CSE, le secrétaire, le trésorier (ou leurs adjoints) peuvent être révoqués de ses fonctions à tout moment.
Cette révocation doit être faite dans le respect des droits de la défense de l’intéressé.
Les révocations sont décidées à la majorité des voix exprimée à bulletin secret.
 

D) Réunions plénières
 

1. Périodicité

Conformément à l’accord sur la mise en place du CSE le comité social et économique est réuni au moins 6 fois par an en réunion physique ordinaire à l’initiative de son président. 
Au moins 4 réunions par an portent en tout ou partie sur la santé, sécurité et conditions de travail. Le CSE est en outre réuni à la suite de tout accident ayant entraîné ou ayant pu entraîner des conséquences graves, ainsi qu'en cas d'événement grave lié à l'activité de l'entreprise, ayant porté atteinte ou ayant pu porter atteinte à la santé publique ou à l'environnement et à la demande motivée de 2 de ses membres élus, sur les sujets relevant de la santé, de la sécurité ou des conditions de travail.

1. Ordre du jour

L’ordre du jour est arrêté et donc signé conjointement par le secrétaire et le Président du CSE.
Les consultations rendues obligatoires par une disposition législative ou règlementaire ou par un accord collectif peuvent être inscrites de plein droit par l’un ou l’autre.
L’ordre du jour est communiqué par le Président aux membres du comité (titulaires et suppléants) et aux représentants syndicaux au moins 3 jours avant la réunion. Il est porté à la connaissance du personnel par affichage sur les panneaux du CSE.
Les membres du comité qui désirent qu’une question soit inscrite à l’ordre du jour doivent en informer le secrétaire 10 jours avant la réunion.
Le Président ne peut lever la séance avant que l’ordre du jour soit épuisé. Toutefois, le comité a la possibilité de décider, par un vote majoritaire, de renvoyer l’examen d’une ou de plusieurs questions à une date ultérieure ou de le reporter à la réunion suivante.
Avec l’accord des membres du comité, le Président peut inverser l’ordre d’examen des questions inscrites à l’ordre du jour.
 

1. Convocation

Le Président convoque les titulaires seulement et les représentants syndicaux à chaque réunion plénière. Tout titulaire absent ou empêché pourra se faire remplacer par un suppléant de son collège.
Cette convocation est adressée par courrier électronique ou remis aux intéressés au moins 3 jours avant la réunion.

 

1. Présence de tiers aux réunions

Conformément à la législation en vigueur, l’employeur ou son représentant peut se faire assister par trois collaborateurs ayant voix consultative. Le Comité ne peut s’y opposer.
Le Président peut, avec l’accord du comité donné par un vote à la majorité des voix exprimées, inviter à la réunion une personne extérieure à l’établissement.
Sous réserve de l’accord du Président, les membres du comité peuvent décider, par un vote à la majorité de ses membres, d’inviter une personne extérieure à la structure à participer à la réunion 
Après inscription de cette question à l’ordre du jour, le comité doit voter puis demander à l’employeur son accord.
 

2. Suspension de séance

Tout membre du comité peut demander une suspension de séance, y compris le Président.
Le procès-verbal devra mentionner cette suspension ainsi que sa durée.
 

6. Votes : délibération /résolution
Les seules personnes habilitées à prendre part au vote sont celles qui sont titulaires ou, dans le cas d’absence de certains titulaires, les suppléants qui les remplacent et les représentent. Les autres personnes présentes ne peuvent prendre part au vote mais elles peuvent, cependant, avoir une voix consultative et participer au débat qui précède chaque vote.
Le Président peut participer aux votes lorsqu’il s’agit de prendre une décision relative à l’administration interne du comité d’entreprise.
Il ne participe pas au vote lorsqu’il consulte les membres élus du comité en tant que délégation du personnel.
Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés. Les votes blancs et les votes nuls ne comptent pas.
 

7. Confidentialité

Les membres du CSE et les représentants syndicaux sont tenus à une obligation de discrétion à l'égard des informations confidentielles et présentées comme telles par l'employeur
 

8. Procès-verbal

Le procès-verbal de chaque réunion est établi par le secrétaire dans un délai de 15 jours après la réunion.
Il donne un résumé des principales interventions et mentionne :
- le nom de toutes les personnes présentes à la réunion (et leur qualité),
- le résultat de tous les votes, le texte complet des décisions adoptées au cours de la réunion,
- les réponses du Président aux demandes qui lui ont été soumises au cours de la précédente réunion.
 

Le secrétaire communique le projet de procès-verbal à tous les membres du comité, y compris le Président, 3 jours avant la réunion plénière suivante pour approbation avant d’éventuelles modifications en début de séance.
Une fois approuvé à la majorité des présents, le PV est signé par le secrétaire et le Président. Il peut ensuite être affiché ou diffusé au personnel à l’initiative du secrétaire.
 
D) bis Réunions extraordinaires

La majorité des membres du comité d’entreprise peut demander l’organisation d’une réunion extraordinaire entre deux réunions périodiques.
L’employeur peut également en prendre l’initiative.
Les questions à porter obligatoirement à l’ordre du jour de cette réunion sont annexées à la demande.
Le Président convoque le CSE dans les meilleurs délais.
 

E) Moyens du CSE 

1. Budgets
 

 Budget de fonctionnement

Conformément à la législation en vigueur, une dotation de fonctionnement égale au moins à 0,2% de la masse salariale brute de l’établissement est versée sous forme de virement chaque année au comité.
La contribution patronale est versée en 4 versements le premier au 31 octobre, le second au 31 janvier, le troisième au 30 avril et le quatrième au 31 juillet de l’année en cours et sera versée au Crédit Mutuel sur le compte n°=00020291002
 Budget des activités sociales et culturelles

Le CSE perçoit une subvention annuelle affectée au financement des activités sociales et culturelles.
Cette subvention, de 0.77% destinée au financement des activités sociales et culturelles en application de l’article R 2323-35 du CT (0.77 % de la masse salariale brute) est versée en 4 versements le premier au 31 octobre, le second au 31 janvier, le troisième au 30 avril et le quatrième au 31 juillet de l’année en cours et sera versée au Crédit Mutuel sur le compte n°= 00020291001.

 Elle ne saurait être inférieure au total le plus élevé des sommes affectées aux activités sociales au cours des trois dernières années.
Transfert de l'excédent annuel du budget de fonctionnement au budget destiné aux activités sociales et culturelles 

Conformément à l'article L.2312-84 du code du travail, en cas de reliquat budgétaire, le CSE peut décider, par une délibération, de transférer tout ou partie du montant de l'excédent annuel du budget de fonctionnement au budget destiné aux activités sociales et culturelles dans la limite de 10 % de cet excédent.

2. Moyens matériels

L’employeur met à la disposition du comité le local se situant à côté du service lots, comprenant une armoire fermant à clé, des chaises, un téléphone et un accès internet, le reste du mobilier ayant été financé par le CSE.
Tout membre du comité a libre accès au local du CSE.
Le secrétaire et le trésorier possèdent une clé du local.
 

3. Personnalité civile

Le comité d’entreprise est doté de la personnalité civile.
Le secrétaire et le trésorier sont seuls habilités à représenter le comité et passer des actes en son nom. En cas d’indisponibilité du secrétaire et du trésorier, le secrétaire adjoint et le trésorier adjoint les remplacent valablement dans les mêmes conditions.
Le comité peut en outre décider par un vote majoritaire de donner mandat à un de ses membres nommément désigné pour le représenter dans le cadre d’une mission spécifique.
 

4. Assurance

Le CSE souscrit une assurance responsabilité civile auprès de l’assureur de son choix.
L’employeur rembourse les primes d'assurance dues par le CSE pour couvrir sa responsabilité civile.

5. Heures de délégation 
Pour l'exercice de son mandat, chaque élu titulaire du comité social et économique dispose de 22 heures de délégation par mois.

Report des heures de délégation
Les heures de délégation dont disposent les titulaires peuvent être utilisées cumulativement dans la limite de 12 mois. 

Lorsqu'il souhaite utiliser une ou plusieurs heures de délégation reportées, le titulaire doit informer la DRH au plus tard 8 jours avant la date prévue pour leur utilisation. Cette information se fait par l’envoi d’un bon de délégation.

Partage des heures de délégation
Tout élu titulaire peut, chaque mois, décider de partager ses heures de délégation avec un autre titulaire ou avec un élu suppléant. 

La décision de partager les heures de délégation est individuelle et ne peut être prise que par l'élu titulaire. Elle ne peut pas lui être imposée par le CSE.

Les élus concernés informent la DRH du nombre d'heures partagées chaque mois au plus tard 8 jours avant la date prévue pour leur utilisation. Cette information se fait par mail. Elle indique l'identité des élus ainsi que le nombre d'heures mutualisées pour chacun d'eux.

6. Déplacement des membres du CSE
Les éventuels frais de déplacement des membres du CSE pour se rendre aux réunions périodiques ou exceptionnelles sont à la charge de l'employeur.

Ceux occasionnés par l'exercice de leurs missions sont pris en charge par le CSE et remboursés par le trésorier sur présentation de justificatifs.

F) Clôture, arrêté et approbations des comptes
1. Clôture des comptes –Arrêté des comptes
L'exercice comptable du CSE commence le 1er octobre et s'achève le 30 septembre de chaque année. Le trésorier se charge de la clôture des comptes.
Conjointement avec le secrétaire, il se charge de rédiger le rapport annuel d’activité et de gestion tel que prévu par le code du travail.
Les comptes arrêtés et les rapports sont communiqués, par le trésorier du CSE, à ses autres membres.

La communication aux membres du CSE a lieu au plus tard 3 jours avant la réunion d'approbation des comptes prévue à l'article 9-3.

2.  Approbation des comptes

Dans les 4 mois suivant la clôture de l'exercice, le secrétaire du CSE convoque par écrit l'ensemble des membres élus du CSE à la réunion d'approbation des comptes du CSE.

Durant cette réunion, qui porte sur ce seul sujet et comprend uniquement les membres élus du CSE,  le trésorier du CSE présentent les comptes et les rapports prévus à l'article 9-2. Après discussion les comptes font l’objet d’une approbation par un vote exprimé à la majorité des membres présents.
G) Règles relatives à l’attribution des œuvres sociales du CSE

Sont considérés comme bénéficiaires des œuvres sociales du CSE uniquement :

· les salariés en CDI ou CDD ayant une ancienneté de 3 mois minimum à la date de l’événement en question.

· Les  salariés partant en retraite resteront bénéficiaires jusqu’à la fin de l’année du départ en retraite.
Les ayants droits : 

· les enfants à charge du salarié, demeurant au domicile fiscal du salarié et ayant moins de 16 ans dans l’année.

· les  conjoints : mariage, concubinage, pacs ou vie maritale.
Les activités sont réservées exclusivement pour les personnes citées précédemment.
En conséquence, toute personne quittant l’entreprise cessera de bénéficier des avantages du CSE dès sa radiation des effectifs.

En cas de non-paiement d’une activité pour laquelle il s’est engagé, le salarié pourra après en avoir été informé et sur décision du CSE, perdre le bénéfice de toute activité, jusqu’au paiement effectif des sommes dues.
Pour certaines activités comme la billetterie, le CSE se réserve le droit de limiter leur attribution mensuelle afin d’éviter les abus.
H) Permanence du CSE

La permanence a lieu tous les vendredis après-midi de 13h30 à 17h dans le local du CSE. En dehors de ces horaires le CSE est joignable par mail : ce@martelet.fr ou par téléphone au 03 80 77 59 38 ou 03 80 77 59 81.
I) Durée et modification du RI

Le présent règlement est adopté pour une durée indéterminée.
Les demandes de modifications doivent parvenir au secrétaire dans un délai de 15 jours précédant la réunion plénière. La proposition sera inscrite à l’ordre du jour de la réunion et y sera débattue.
Le Règlement intérieur peut ainsi être modifié ou complété par un avis à la majorité des membres présents.
Le procès-verbal de la réunion précisera la date d’entrée en vigueur de la modification ainsi adoptée.
 

 

Fait à Dijon, le 26 Juin 2020
 

Le secrétaire                                                            Le Président
 M…                                                                             M …
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